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Les coulées qui
viennent de
toucher certaines
cimes vaudoises
n’entament pas
la confiance
des responsables.
Qui estiment que
le danger concerne
le hors-pistes.

Christophe Boillat

Les avalanches qui ont dévalé les
pentes deVillars et Gryon ces der-
niers jours – heureusement sans
perte humaine – ont marqué les
esprits. Elles n’inquiètent pour-
tant pas outremesure les chefs de
secours, directeurs de remontées
mécaniques ou responsables po-
litiques. «Les domaines skiables
balisés de nos stations sont entiè-
rement sécurisés. Les passionnés
peuvent venir tranquilles ceweek-
end commepour les relâches», as-
sure Christian Dubois, directeur
de Télé Villars-Gryon-Diablerets
SA. «Lamême chose à Leysin, aux
Mosses et à La Lécherette. Il n’y a
pas de dangers sur les domaines
skiables sécurisés», indique René
Pavillard, chef de la colonne de se-
cours de cette zone.

Que ce soit à proximité des
pistes comme au Meilleret (Les
Diablerets), par exemple, les dé-
clenchements d’avalanches sont
systématiquement de mise
lorsque le danger est «marqué»,
donc étalonné à 3 sur 5, comme il
l’est actuellement. «Il a été pro-
cédé à des minages par hélicop-
tère à Glaciers 3000 deux fois
lundi et encore une fois mardi»,
informe Christian Reber, syndic
d’Ormont-Dessus et président du
Secours alpin romand.

«Extrême prudence
en randonnée»
Le danger réside surtout dans les
parties hors pistes et de randon-
née, de plus en plus empruntées.
«Le nombre de pratiquants croît
de manière exponentielle», re-
marqueRenéPavillard. Il rappelle
que l’expérience et le savoir-faire
sont essentiels. «Les informations
sont connues, les formations aussi,
notamment les cours d’ava-
lanche», poursuit le responsable.

SonhomologuevillardouGuido
Guidetti insiste sur «l’extrêmepru-
dence» à adopter. Selon le spécia-
liste du secours en montagne, «il
est nécessaire aussi de se rensei-
gner au bureau des guides, voire
se faire accompagner par l’un
d’eux».

«Cette loi des séries qui a frappé
Villars et Gryon est quand même
assez trompeuse», pour René Pa-

villard. «La coulée qui a dévalé sur
la voie de chemin de fer et le train
était totalement inattendue, un
concours de circonstances. Les

deux autres ont été provoquées
par des randonneurs non accom-
pagnés, lesquels ont pris de gros
risques», résume Sergei Aschwan-
den. Le directeur général associa-
tion touristiquePortedesAlpes es-
time que ces événements «ne sont
absolument pas préjudiciables
pour l’attractivitédenos stations».

Météo capricieuse
Si les conditions sont exception-
nelles depuis le début de la saison
sur les cimes vaudoises, la météo
pose question. «Elle est très très
changeante, estimeGuidoGuidetti.
Vendredi, onpeut avoirde lapluie

ou de la neige. Et ce week-end, on
attend le beau, donc un réchauffe-
ment. De surcroît, le manteau nei-
geux est aussi instable que les
conditions météorologiques.» La
faute notamment à la neige souf-
flée par les vents et qui crée une
couche mobile sur la couche de
fond,provoquantune instabilité et
de possibles coulées.

Prochainement, le degré de
danger pourrait, selon les condi-
tions, être abaissé à 2.Néanmoins,
les professionnels insistent sur la
nécessité pour les randonneurs
hors pistes de ne pas baisser la
garde. «Il faut éviter les pentes

nord, raides et toujours très déli-
cates en cas de combinaison vent-
neige»,prévient leLeysenoudRené
Pavillard.

Enfin, dans le cadre de la cou-
léequi a couchéun traindesTrans-
ports publics du Chablais qui des-
cendait le col de Bretaye (lire l’en-
cadré), une séance réunissant force
professionnels se tient cevendredi.
«Nous aurons les premiers retours
d’expérience. Des éléments qui
nourriront les réflexions dans le
cadrede lamiseensécuritéde l’en-
semble de notre domaine pour les
années à venir», conclut Christian
Dubois.

«La série qui a frappé Villars
et Gryon est assez trompeuse»

Après les avalanches

«Les domaines
skiables balisés
de nos stations
sont entièrement
sécurisés.»
Christian Dubois, directeur
de Télé Villars-Gryon-Diable-
rets SA

Opération sauvetage àBretaye

Les deux imposantes grues se sont
mises en branle gentiment, pru-
demment, centimètre par centi-
mètre, ce mercredi vers 16h30 sur
les hauts de Villars. Au bout des
câbles, le nez dans la neige, un gros
Lego vert d’une dizaine de mètres
pour 25 tonnes est sanglé: la rame
du Bex-Villars-Bretaye emportée
mercredi dernier par une ava-
lanche. À ses côtés, dans un péri-
mètre sécurisé, une quinzaine de
petits hommes orange s’affairent
pour l’opération du jour: relever le
wagon.
La coulée avait terminé sa route
quelques mètres plus bas, sur un

tronçon de piste. Au premier sou-
bresaut de la rame, Grégoire Praz,
directeur des Transports publics du
Chablais, retient sa respiration.
Fausse alerte. Un peu plus bas, les
skieurs du jour qui se sont arrêtés
pour observer et filmer sont de plus
en plus nombreux. Si la couleur ca-
ractéristique du véhicule des TPC
est identifiable, c’est que la neige a
préalablement été déblayée ces
derniers jours, jusqu’à 3 mètres sur
les rails.
L’opération a en effet commencé
vendredi pour ramener le premier
des deux éléments de la rame à Vil-
lars. «Il est en cours d’analyse pour

évaluer les dégâts», précise Gré-
goire Praz. Pour finir le travail, il a
fallu mobiliser des moyens consé-
quents, notamment un wagon spé-
cial venu des Grisons pour amener
les grues sur place. Pour maintenir
le véhicule échoué, des câbles
s’étendent jusqu’au sommet de la
colline. «Ils sont fixés à deux trac-
teurs forestiers des communes de
Monthey et d’Ollon, explique Gré-
goire Praz. Au départ, nous pen-
sions qu’un seul suffirait.»
L’objectif est de rouvrir la ligne sa-
medi déjà. Le calendrier l’exige,
avec les vacances de février qui se
profilent. «Cela semble bien parti,

positive Grégoire Praz. Par contre,
la cadence sera à la demi-heure et
non au quart d’heure comme d’ha-
bitude pendant les périodes à forts
pics d’affluence. Nous manquons
de matériel et une rame est encore
bloquée au sommet.»
Une heure plus tard, la température
a baissé de quelques degrés et la
rame semble avoir à peine bougé.
«Il y en aura normalement pour
trois à quatre heures», s’est laissé
dire Grégoire Praz. Une demi-heure
plus tard, le directeur est tout heu-
reux de se voir contredit lorsque le
wagon, salement endommagé, at-
territ sur les rails. KDI

Lewagonemporté par l’avalanche est retombé sur ses roues

Mobilisation
La Commune de Morges
a lancé un appel à tous
ses collaborateurs pour
venir en renfort dans
les structures d’accueil
parascolaire décimées
par le coronavirus.

Isolement, quarantaine, quand
le phénomène touche tout un
service, il y a unmoment donné
où celui-ci ne peut plus «bou-
cher les trous», comme dans les

cantines scolaires! Et la situa-
tion était critique puisqu’une
vague massive de quarantaines
a déferlé et un tiers du person-
nel de l’accueil parascolaire
s’est retrouvé, d’un coup, cloî-
tré à la maison.

La Ville de Morges a donc été
à deux doigts de devoir fermer
certaines de ses cantines pour
cause de sous-effectif,mais un ap-
pel à l’aide du Service de l’en-
fance auprès du personnel a per-
mis de l’éviter. Une quinzaine de
volontaires, issus des différents

services de la Commune, ont en
effet répondu présent fin janvier.

Parmi eux, trois municipaux,
deux chefs de service, des em-
ployés de l’administration ou en-
core de la conciergerie. Tous
donnent un peu de leur temps du-
rant les pauses de midi. «On tra-
vaille pour lamême commune au
final, donc il est normal de s’en-
traider», estime Adriana Bonito,
d’ordinaire employée en adminis-
tration. «J’ai dix minutes de
marche pour retourner au bureau
après, c’est amplement suffisant

pour respirer», considère pour sa
part sa collègue Diana Monteiro.

Petites mains
Les bénévoles ne sont pas formés à
s’occuper de la jeunesse, c’est pour-
quoi ils sont placés à des postes de
surveillance. Ils aident par exemple
lors des repas, ou en effectuant les
trajets à pied entre les écoles et les
différents lieux d’accueil.

En décembre, la situation en
milieu parascolaire était déjà ten-
due à cause duCovid-19: «On a pu
tenir à cemoment-là, car il y avait

un certain équilibre entre le ratio
d’enfants et de responsables ma-
lades, mais cet équilibre s’est su-
bitement rompu», explique Julie
Jaquet, directrice des restaurants
scolaires centre et ouest.

Au total, la ville de Morges
compte près de 660 écoliers ins-
crits et répartis entre les différentes
structures d’accueil. Chaque jour,
cela représente donc environ
500 élèves pris en charge, eux qui
n’ont pas été privés de repas grâce
à cet élan d’entraide spontané.
Gaëlle Monayron

Le personnelmorgien à la rescousse des cantines scolaires

Management
mis en cause
Des employés se plaignent
de problèmes de gestion
au sein de la fondation
privée qui gère le 144
et la centrale des
médecins de garde.

Face à une crise de plus en plus ai-
guë au sein de la Fondation ur-
gences santé (FUS), à Lausanne,
qui gère notamment le 144, le
Conseil d’État a décidé mercredi
d’intervenir. Il a mandaté un haut
fonctionnaire pour établir un pre-
mier diagnostic.

LaFUSgère la centraled’appels
d’urgences sanitairespour les can-
tons de Vaud et Neuchâtel, ainsi
que la centrale téléphonique des
médecins de garde. Depuis le dé-
but2021,desemployésseplaignent
de problèmes de gestion et de
manquedepersonnel. Autre grief:
une gouvernance jugée opaque.

Aprèsunpremier courrier ano-
nyme, un second, signé, avait été
adressé en août à la cheffe du Dé-
partementde la santéetde l’action
sociale, RebeccaRuiz, avec l’appui
du syndicat SSP Vaud. Pour y voir
plus clair, le conseil de fondation a
lancé l’automne dernier un audit
sur le fonctionnement de la FUS et
les conditions de travail. Rebecca
Ruiz a décidé de faire de même,
mais sur la gouvernance générale
de la Fondation.

«Situation alarmante»
L’affaire avait même rebondi au
Grand Conseil en novembre der-
nier. Un député UDC s’était fait le
relais des critiques et avait déposé
une interpellation, décrivant une
«situation alarmante». La FUS est
une fondation de droit privé dotée
d’un conseil de fondation avec la-
quelle l’État passe un contrat de
prestation annuel.

Elle a déjà fait l’objet d’un pre-
mieraudit en2018,qui avait amené
un certain nombre de correctifs.
Selon une partie des employés, la
situationne s’estpas amélioréede-
puis. Elle a même empiré en 2021
et s’est encoredétérioréedepuis le
début de l’année.

Le Canton a confirmémercredi
une«dégradationde l’ambiancede
travail signalée le 8 février», avec
notamment la démission de deux
cadres. SSP Vaud ainsi que le PLR,
l’UDCet leCentreavaient alerté en
matinée que la crise s’aggravait,
évoquant la démission du direc-
teur de la centrale 144.

Restaurer un climat apaisé
C’est pourquoi le Conseil d’État a
décidéd’agir etdemandater le chef
de l’état-major cantonal de
conduite, Denis Froidevaux. Sa
mission première: établir rapide-
ment un diagnostic permettant de
stabiliser et d’assurer le bon fonc-
tionnement de la FUS ainsi que de
restaurer un climat de travail
apaisé, a indiqué legouvernement.

Denis Froidevaux fera des pro-
positions de réorganisation de la
FUS, en concertation avec son
conseil de fondation. Elles seront
transmises à Rebecca Ruiz, à Béa-
trice Métraux et au président du
conseil de fondation de la FUS.

Les autorités tiennent à souli-
gnerqu’à «aucunmoment lespres-
tations délivrées par la FUS enma-
tière d’urgence et de santé pu-
blique n’ont été touchées par ces
dysfonctionnementsmanagériaux.
Sur le plan opérationnel, la ré-
ponseauxbesoinsde lapopulation
est et continuera d’être assurée».
ATS

L’État lance
un audit de
la Fondation
urgences
santé


